Initiative européenne sur l’eau. Composante « Gestion Intégrée des Ressources en Eau (GIRE) et bassins transfrontaliers » pilotée par la France

6ème réunion du groupe de travail – Paris, le 21 Mars 2005 

1 Contexte

Vingt-sept personnes étaient présentes à cette rencontre, qui était la première depuis la réunion du groupe de travail le 18 août 2004 à Stockholm. 

Quatre Etats Membres du groupe de travail étaient représentés : France, Suède, Allemagne, Danemark. Les Pays-Bas avaient annoncé lors de la dernière réunion du groupe eau-assainissement d’Amsterdam leur impossibilité de venir nous rejoindre. La Commission Européenne était représentée par Monique Le Génissel, anciennement leader du groupe GIRE, et maintenant intégrée à l’unité «  Facilité Eau » d’EuropeAid. Trois établissements d’aide au développement étaient présents : la Banque Européenne d’Investissement (membre du groupe « finance » de l’initiative européenne), la Banque Africaine de  Développement (BAD), ainsi que l’Agence Française de Développement.

Nous avons noté avec satisfaction une forte participation africaine : la présidente d’AMCOW, Mme Maria Mutagamba nous a rejoints en milieu de journée. L’AMCOW-TAC était représenté par M. Francis Bougaïré, du Burkina Faso. M. Ould Aly Oumar de l’Autorité du bassin du Niger était présent. Le Directeur Général de l’OMVS était là.  Le Secrétariat du NEPAD était aussi représenté par Madame Malepo Palesa, qui co-présidait la séance. 

La majorité des membres habituels du groupe de travail étaient présents. 

La liste des participants est jointe en annexe.

L’ordre du jour annoncé était le suivant: 

· Adoption du dernier compte-rendu  de réunion du 18 août 2004;

· Présentation  des objectifs de la réunion

· Bilan des activités depuis la réunion de Stockholm

· Echanges possibles avec le groupe eau et assainissement

· Programme de travail

1. ADOPTION DU PRECEDENT COMPTE RENDU

Le compte-rendu du 18 août soulève les deux interventions suivantes :

· Le représentant de la Banque Africaine de Développement (BAfD) souhaite que l’on modifie le paragraphe (en page 3) concernant la Banque et qui évoque son manque de réactions aux sollicitations des consultants sur les bassins prioritaires. Ce paragraphe doit être considéré comme nul et non avenu ;

· Chris Tydeman de WWF explique que la consultation des acteurs évoquée dans le rapport comme une prochaine étape n’a pas eu lieu de manière exhaustive. On n’a pas pu savoir en effet précisément qui avait été consulté. Une clarification de ce point est souhaitée de la part des consultants (action 1)

Hervé Lévite, le nouveau leader du groupe de travail, présente l’état d’avancement de la composante GIRE  et souhaite que la présente réunion conduise à des décisions concernant le  rôle et l’organisation de ce  groupe de travail. Un engagement des membres est souhaité et un programme concret doit être préparé.

2. Etat d’avancement du dossier sur les bassins transfrontaliers 

· 2.1 présentation du projet Bassin du Niger

Les enjeux et l’avancement rapide du dossier de l’Autorité du Bassin du Niger sont présentés par M. Ould Aly Oumar, secrétaire général de l’ABN, et aussi président du RAOB (réseau Africain des organismes de bassin).  Il y a un engagement fort de nombreux acteurs (ACDI,BAD, Banque Mondiale, AFD,FEM etc.. et 9 pays) suite à la conférence de Paris sur le Niger  en 2004 . Il convient de lutter contre ensablement et développer les potentiels du fleuve (stockage, irrigation, hydro-électricité). 

Il exprime toutefois son inquiétude grandissante concernant les conditions d’intervention de la Commission qui risquent de retarder l’avancement du projet, s’il faut attendre que tous les bassins soient au même stade d’avancement. 

Il souhaite une précision sur la maîtrise d’ouvrage du projet soumis à la commission : celle-ci sera t-elle confiée à l’autorité de bassin ou à la  commission économique régionale ?  La réponse sera donnée par Monique Le Génissel (cf ci-dessous)

· 2. 2 présentation du projet Volta

M. Francis Bougaïré (membre d’AMCOW TAC) explique les enjeux sur le bassin (6 Etats et un manque de coordination) et distribue un document descriptif du nouveau Comité technique du Bassin de la Volta. La mise en place du comité est récente puisque la première réunion a eu lieu les 15 et 16 mars dernier à Ouagadougou. Il est envisagé sérieusement de créer un organisme de bassin, les pays membres y sont fortement engagés et les projets précédents (FEM/VOLTA PAGEV/IUCN) vont dans ce sens. M. Bougaïré recherche un soutien financier  pour organiser la constitution politique de l’autorité de bassin.

La France propose de soutenir financièrement cette initiative régionale sur la Volta en aidant à l’organisation prochaine d’une réunion (action 2) Elle pourrait ainsi s’associer à l’appui danois existant. 

2.1 tour de table et réponses de la CE

Frauke Neumann-Silkow, représentante de la GTZ, demande aux intervenants africains de dire clairement ce qu’a apporté l’initiative européenne dans le cas de leur bassin. M. Bougaïré répond sans ambiguïté que l’appui à la création d’une structure permanente sera l’acquis principal. 

Le représentant de la BAfD  insiste sur le facteur temps qu’il est nécessaire d’accorder pour établir une autorité reconnue et solide. On doit en tenir compte dans le montage des projets.

Monique le Génissel répond aux questions précédentes (2.1): la commission accepte de traiter les bassins de manière différente selon l’état d’avancement des dossiers (ce qui signifie qu’on peut maintenant démarrer les financements de manière séparés). De plus  les autorités de bassin  seront en principe les maîtres d’œuvre sauf dans le cas  la Volta  qui devra passer par l’Unité de Coordination des Ressources en Eau (UCRE), dépendant de la CEDEAO, la commission économique régionale (action 3)

Francis Bougaïré signale que les pays-membres et leurs gouvernements doivent jouer un rôle clé dans les démarches pour l’établissement d’un organisme de bassin et pour les plans de GIRE nationaux. On doit véritablement leur demander leur avis en ce qui concerne la GIRE nationale

Niels Ipsen, représentant du Danemark  précise que le projet EUWI sur la Volta  vient à la suite du projet UNEP GEF. Il faut, dit-il, s’en  féliciter. Monique Le Génissel rappelle que le projet de l’IE apporte au projet UNEP le cofinancement nécessaire à sa mise en œuvre, ce qui est confirmé par Niels Ipsen.

Etat des dossiers soumis à CE 

Monique Le Génissel présente ensuite dans le détail le traitement en cours du dossier par la commission. Il ressort ainsi que le projet avance mais la commission  a besoin d’ éclaircissements supplémentaires sur quelques bassins. Un consultant sera choisi dans les semaines qui viennent et aura deux mois pour faire ce travail de précision et d’amélioration des propositions retenues dans le cadre des 10 millions d’euros. 

Notamment pour le bassin de l’Orange en Afrique australe et du Tchad en Afrique centrale, où il y semblait y avoir un manque d’appropriation par les acteurs locaux. C’est aussi le cas pour la Kagera.

La Commission espère qu’en juillet ce travail sera finalisé et que le financement sera disponible. 

Elle informe que les organismes de bassins qui sont prêts peuvent lancer le processus de sélection des cabinets d’étude, si il est prévu d’en recruter dans le cadre des actions à entreprendre.  Cela gagnera du temps. 

Francis Bougaïré reviendra sur la présentation de Mme Le Génissel.  Pour lui  cette procédure de la commission est contestable car elle risque de retarder le processus.

Frauke Neuhmann propose l’aide de la GTZ car  Thomas Schild est maintenant sur le terrain en Afrique (action 4). Par ailleurs la réunion de l’AMCOW en avril à Abuja devra traiter ces interrogations sur les trois bassins précédemment cités.

Chris Tydeman signale rappelle qu’il n’a jamais reçu le rapport final pourtant accepté par AMCOW à Kampala (action 5). Quel rôle peut jouer le WG dans ces conditions? Il souhaite une meilleure communication au sein du groupe .

Sylvie Detoc de la commission suggère que le travail de ce groupe soit fortement basé sur le « Work programme » présenté à Addis Abéba en 2003.

Mme Palesa du NEPAD insiste sur la nécessité de formation/mise à niveau des  organismes. Ceci est partagé par Ould Aly pour le bassin du Niger. 

Christophe Le Jallé (PsEau) suggère des échanges entre les organismes de bassins. 

Francis Stephan, représentant de la France, conclut la discussion en rappelant  la détermination de la France dans ce groupe. Il faut catalyser les efforts des autres Etats membres.

3. AVANCEMENT DES GIRE NATIONALES
Per Bertilsson du GWP (qui représente aussi aujourd’hui la Suède et SIWI au cours de cette réunion) présente dans le détail l’état d’avancement de GIRE nationales en Afrique. 

Une  discussion s’en suit autour des expériences en cours et de la stratégie à mettre en oeuvre :

Johan Holmberg (EC DG DEV) propose que le groupe choisisse prioritairement des pays situés dans les bassins transnationaux qui ont été sélectionnés.  Chris Tydeman suggère de se focaliser sur les pays dans lesquels le groupe eau-assainissement veut intervenir (action 6)

Christophe Le Jallé indique aussi l’importance du niveau local et en particulier la mobilisation des acteurs locaux. Les plans GIRE nationaux doivent pouvoir orienter les plans transnationaux. 

Francis Bougaïré insiste sur le fait que cette décision revient aux pays eux-mêmes. Le plan de  GIRE national ne sera renforcé que si le pays le souhaite.

Alain Bernard rappelle que parmi les six piliers définis, la  planification est retenue comme une étape essentielle OIEau dit aussi que si l’on veut choisir des pays communs aux basins transnationaux, on doit choisir parmi  30 pays.

La représentante de la BEI, membre du groupe « Finance », Mme Monica Scatasta, souhaite voir dans l’avenir plus de partages d’expérience avec le groupe Finance et  les  banques de développement sur ce sujet. 

4. ECHANGES AVEC LE GROUPE  EAU et ASSAINISSeMENT

Chris Tydeman relate au nom du chairman néerlandais le contenu de  la réunion d’Amsterdam (action 7) et transmet les messages du groupe eau assainissement. En clair il est demandé plus d’échanges dans l’avenir avec notre groupe.

Chris explique l’état du dialogue »eau et assainissement » qui démarre dans 10 pays. Il n’ y a pas  assez de GIRE dans ces dialogues qui vont être lancés selon Chris. 

Il était entendu que les leaders des deux groupes se rencontrent (action 8) ce qui ne s’est pas fait jusqu’à présent.

Christophe Le Jallé confirme les propos de Chris car il était à Amsterdam la semaine dernière. La réflexion du groupe eau et assainissement se doit de considérer la GIRE. Johan partage ce point de vue.

Monique propose que la France qui soutient le dialogue en Mauritanie inclue cette notion GIRE dans les TdR pour ce pays (action 9)

Chris pense que la durabilité des projets n’est garantie que s’il y a GIRE.

5. ECHANGES AVEC LE GROUPE MONITORING

Giovanni Canitano présente les travaux de ce groupe piloté par l’Italie et la commission, il appelle chacun a participer en partageant l’information dont il dispose. (10)
Monique Le Génissel s’inquiète du risque de double emploi (overlapping)  avec le système d’information mis en place par l’Autriche au sein de l’Initiative Européenne. 
Johan se demande quelle sera  l’utilité du monitoring pour les pays africains eux-mêmes. 
6. FINANCEMENT DES ACTIONS
La BAD présente dans le détail son programme d’action complet dans le domaine de l’eau en incluant la prochaine initiative pour l’eau rurale en Afrique  qui sera lancée le 1er Avril prochain à Paris 

Monique Le Génissel présente les premiers résultats statistiques de l’ouverture des plis de la Facilité Européenne sur l’eau. Il y a eu près de 800 demandes, réparties de façon équilibrée en nombre de propositions entre les trois composantes (gouvernance de l’eau, infrastructures, et initiatives de la Société Civile). Ce résultat reflète la forte demande actuelle, et on peut considérer qu’il s’agit d’un succès, dans la mesure où l’ensemble des acteurs, étatiques et non-étatiques, s’est mobilisé. Il va falloir maintenant faire des choix et relancer un seconde tranche dans six mois. 

Mme Mutagamba interroge le groupe sur la façon d’utiliser ces données. MLG répond que l’analyse se fera avec un certain nombre de comparateurs économiques  comme la population, le PIB par habitant, la proportion de la population qui a accès à l’eau et à l’assainissement, et aussi la priorité donnée par le gouvernement au secteur de l’eau, etc…

Jean Noël Roulleau (Agence Française de Développement) fait une présentation rapide de l’action de l’AFD. Il  explique qu’avec le GEF, l’AFD est  impliquée sur le Niger, le Nil et le Mekong . L’AFD  travail aussi beaucoup avec les Etats. Lorsque des infrastructures «  eau et assainissement »sont nécessaires l’existence d’une GIRE nationale est demandée. AFD souhaite que l’on valorise le travail de GWP 

Olivier Bommelear  de l’Agence de l’Eau Seine Normandie (AESN) présente le fonctionnement de l’agence et les actions de coopération internationales menées (Alger, le Maroc et le Mali). Il informe qu’une loi vient d’être votée en France pour permettre une coopération des collectivités qui seront autorisées à prélever des taxes sur l’eau dans ce but. 

M. Alain Bernard présente  les expériences de l’OIEAu en matière de jumelage de bassins (twinning basins) .et explique que des appels seront faits dès juillet prochain. (action 11)

Le Réseau Africain d’organisme de Bassin RAOB est rapidement présenté par Ould Aly Oumar. C’est  un nouveau membre du groupe (un partage d’info aura lieu action 12)  

7. PROGRAMME DE TRAVAIL

Francis Bougaire insiste de nouveau pour dire que le groupe GIRE doit être disposé à assister les pays qui en font la demande expresse.  Il propose au groupe de statuer sur le point suivant :

· Lors des réunions des organismes de bassins, ceux-ci en profiteront pour proposer aux pays membres de travailler sur leur programme GIRE nationale 

· pour les 10 pays choisis dans le cadre des dialogues dans la composante « accès à l’eau et à l’assainissement », les pays européens seront moteurs de la liaison GIRE/eau et asst 

Le groupe Eau et assainissement va se réunir en Juin prochain. Il faut que les leaders travaillent avant la réunion de Stockholm .

Frauke de la GTZ dit qu’il faut utiliser le travail de GWP et faire travailler avec OIEau .

Christophe souhaite que soit partagé le « position paper - eau et assainissement » 

Johan suggère une réunion limitée  Groupe eau assainissement/France/GWP le 20 mai (action 13 steering comittee)

En conclusion de la journée Mme Palesa Malepo du NEPAD souhaite plus de collaboration et d’échanges avec le NEPAD car on a les mêmes buts ultimes d’améliorer la gestion de l’eau en Afrique. Mme Mutagamba remercie l’auditoire présent et souhaite une forte implication de chacun. 
Hervé Lévite clôt la séance en invitant tout le monde au cocktail organisé au Ministère de l’Ecologie.

Liste des actions à mener


Action
responsable
Délai

1
Clarification sur la consultation dans le rapport
Oieau
mai

2
mise en œuvre d'un appui pour la constitution d’une autorité de bassin sur la  Volta 
HL avec F. Bougaïre
Mai

3
confirmation du traitement différent des bassins selon état d'avancement des dossiers
MLG
Juin

4
Solliciter l’appui de Thomas Schield 
FN
Mai

5
Rapport final envoyé à Chris Tydeman 
HL
Mai

6
communication sur le choix de pays d'intervention dans le cadre de la coordination entre les groupe GIRE et Eau et assainissement 
HL
Juin

7
partage à tout le groupe du Compte rendu  de la réunion du 17 mars d’Amsterdam
Hervé
Avril

8
rencontre des leaders WWS et GIRE 
HL + DVG
Mai

9
GIRE dans les Termes de Référence pour la Mauritanie
Hervé
mai

10
échanges avec le groupe monitoring
tous
Avril-mai

11
partage d'info sur les twinning basins 
Oieau
Mai

12
partage d'info sur RAOB
Oieau
Mai

13
participation au Steering Committee
HL
Mai

HL Hervé Lévite

MLG Monique Legénissel

DVG Dick Van Ginhoven

Oieau : office international de l’eau
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PAYS/ 

ETATS MEMBRES/

Institution
NOM/ Fonction/function
CONTACT /  E-MAIL

SOUTH AFRICA
Palesa Molapo NEPAD Secretariat
palesam@nepad.org

BURKINA FASO
Francis Bougaïré, AMCOW-TAC
fdbougaire@netcourrier.com

OUGANDA
Mme Marya Mutagamba, Ministre de l’eau , présidente de AMCOW


EUROPEAN

COMMISSION
Johan Holmberg, DG/DEV (consultant)

Sylvie Detoc, DG/ENV
johan.holmberge@skynet.be
Sylvie.detoc@ifen.fr

Eur.Inv. Bank, EIB
Monica Scatasta
 m.scatasta@eib.org

AIDCO EU
Monique Le Génissel, 
Monique.le-genissel@cec.eu.int

FRANCE
Francis Stephan

Hervé Lévite


Francis.stephan@diplomatie.fr

Herve.levite@diplomatie.fr

GERMANY
Frauke Neuhmann-Silkow
 Frauke.Neuhmann-silkow @gtz.de


SWEDEN, SIWI, GWP
Per Bertilson


per.bertilson@siwi.org

DENMARK
Niels Ipsen, Director, UCC-Water, DHI
Nhi@dhi.dk

ITALY
Canitano Giovanni 
triulzi@ipalmo.com

MALI
Housseini A Maiga
giremali@afribone.net.ml


Commissions Eco Régionales, Organismes de Bassins et autres acteurs de l’eau


ABN
Oud Aly Oumar
ouldaly@abn.ne

BAD
Tefere Woudeneh Tunis
t .Woudeneh@afdb.org

OMVS
Mamedy Sacko, Sénégal DIAMA

Tamsir Ndiaye
soged@mauritel.mr
tamsir.ndiaye@omvs.org

BRGM
Michel Beurnier
m.beurnier@brgm.fr

AFD
Jean Noël Roulleau, Agence Française de Développement, France
roulleaujn@afd.fr


WWF
Chris Tydeman, UK
ctydeman@lineone.net

FFEM
Christophe Ducastel
ducastelc@afd.fr

OIEAU
Alain Bernard, Office International de l’Eau (OIEAU), France

Joël Mancel, Directeur IOW
a.bernard@oieau.fr
j.mancel@oieau.fr

PSEAU
Christophe Le Jallé, Programme Solidarité Eau, France
Le-jalle@pseau.org

AESN
Olivier Bommelaer, Agence de bassin Seine Normandie, France
Bommelaer.Olivier@aesn.fr


BRL
Jean Michel Citeau
Jean-michel.citeau@brl.fr

DCT/ERN
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